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DISCUSSION 
 
 
 M. Robert1. – Vous disposez de sols limoneux très profonds ayant une bonne réserve en eau 
vous dispensant donc de l’irrigation comme c‘est le cas en Beauce; vos sols sont sans doute 
également très résiliants, cependant suivez-vous la durabilité du système en évaluant par exemple 
l’évolution de la matière organique de vos sols ?  
 
 M. Proffit. – Des analyses de sol sont effectuées tous les cinq ans pour suivre l'évolution des 
caractéristiques agronomiques de nos sols. Les valeurs pour la matière organique en % se situent 
entre 1,45 et 1,85%. Pour maintenir ces taux, les pailles de céréales sont broyées et enfouies et des 
apports d'écumes de sucrerie sont pratiqués régulièrement entre 10 et 15 tonnes /hectare. 
 

D. Gagey2. – Quelles ont été les aides spécifiques à ces essais et les revenus moyens en 
comparaison avec ceux des exploitants voisins plus classiques ? 
 
 C. Béranger. – Les exploitants ont reçu les aides normales de la PAC, donc plus faibles que 
les autres en raison de leur plus grandes surfaces en herbe, et les dernières années une aide agro- 
environnementale de réduction des intrants de 1200 Francs par hectare concerné. Les revenus 
moyens sont voisins de ceux des autres exploitations, les marges brutes/ha étant supérieures 
(Tab.4). Mais les charges de structures sont plus élevées, car les primes sont essentiellement 
réinvesties dans l’amélioration de l’outil de production ou de la qualité de la vie. 
 
 C. Monnier3. – Pouvez-vous nous préciser comment l’échelle des ordonnées est 
confectionnée ? C’est admettre d’emblée que les intrant suspects sont polluants effectivement que 
de fabriquer cette échelle avec les intrants incriminés. Alors que ce n’est que par une méthode 
expérimentale physique extérieure à l’exploitation qu’on peut juger de la pollution 
environnementale. 
 
 C. Béranger. – Les critères utilisés pour établir les notations de la figure 1 sont des critères de 
moyens mis en œuvre par les exploitants dont les influences sont fortes sur la qualité de 
l’environnement, notamment de l’eau. 
Mais nous avons également mis en place des mesures effectives de la qualité des eaux au niveau de 
deux bassins versants exploités différemment par des exploitants classiques ou du CEDAPA. Nous 
n’avons pas eu le temps ni la place pour donner des résultats, mais ceux-ci sont dans notre ouvrage 
(cf. p. 233 à 304) et confirment les effets positifs des  systèmes herbagers économes sur 
l’environnement. L’exactitude et la portée de telles mesures exigent des observations de longue 
durée et des dispositifs lourds. 
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 C. Maréchal4. – Dans la présentation du système Pochon, je n’ai pas vu apparaître le critère 
UTH et son évaluation selon les systèmes et les quantités produites. 
 
 C. Béranger. – Les UTH n’ont pas bougé durant notre étude et sont restées  un peu 
supérieures à celles des autres exploitations plus classiques. C’est pourquoi nous n’avons pas insisté 
sur ce critère , non discriminant, dans notre présentation. 
 
 F. Clerc.5 – "Le productivisme en question", tel est le thème de notre séance mais qui est mis 
en question? Qui est accusé ? Apparement c'est un combat sans adversaire déclaré car, depuis la 
disparition de notre regretté confrère Denis R. Bergmann, je n'ai rencontré personne qui s'affirme 
productiviste, le mot est quasi-devenu une épithète malsonnante, voire infamante, qui n'a d'usage 
pour qualifier les gros agrariens du Bassin parisien et les éleveurs bretons de porc et surtout pas 
l'industrie automobile ou la pétrochimie.... 
Et pourtant rien n'est plus consubstantiel à notre civilisation industrialo-capitaliste que la recherche 
mercantile d'une productivité accrue de nos activités économiques. N'avons-nous pas eu en France 
un Commissariat général à la Productivité ? Reproche-t-on à nos industries de produire toujours 
plus, à nos "grandes surfaces" d'accroître leur chiffre d'affaire année après année ? Et pour en 
arriver à l'agriculture, le Traité de Rome n'a-t-il pas fait de l'accroissement de la productivité en 
agriculture la condition de l'amélioration des revenus agricoles ? 
Notre session eut pu, avec autant de pertinence, remettre en question l'anti-productivisme et en 
chercher dans l'histoire les racines profondes.... 
Certes, il est toujours fâcheux de produire au-delà des débouchés . Mais quels débouchés? Les 
débouchés intérieurs, sans envisager des exportations?  Quels débouchés, seulement les solvables? 
Qu'en pense notre confrère Jacques Diouf, directeur général de la FAO ? A quoi rime la 
sempiternelle complainte sur la faim dans le monde si, pour commencer, les Beaucerons doivent se 
mettre en RTT ? Est-ce pour laisser le champ libre aux États-Unis? 
Quelles perspectives d'avenir pour nos agriculteurs? Au nom de la politique des structures , 
l'alternative à l'intensification que constitue l'agrandissement de leurs entreprises est freinée. L'air 
du temps n'est ni au relèvement des prix agricoles, ni à l'accroissement des transferts au bénéfice 
des cultivateurs. Ceux-ci n'ont pas attendu la critique officielle du productivisme pour se comporter 
de façon plus économe et plus astucieuse. 
 
 F. Papy6. – Vous avez fait référence aux systèmes de prix comme reflétant les choix de 
société et déterminant les systèmes techniques de production. Ma question est la suivante:  
Est-il possible d’inciter la mise en œuvre de systèmes techniques qui visent à faire des compromis 
entre production et préservation des ressources par les seuls systèmes de prix ?  
Sinon, sur quels principes faudrait-il fonder des soutiens publics autres que ceux qui ont cours 
actuellement ?  
 
 J-M. Boussard. – Bien sûr qu’il est possible d’inciter les agriculteurs à faire presque 
n’importe quoi – y compris préserver les ressources naturelles – par un système de prix adéquat ! 
En fait, toute technique "efficace" – au sens indiqué dans la communication, c’est à dire meilleure 
que tout autre par au moins un caractère - peut être sélectionnée par un système de prix adéquat. 
Naturellement, cela ne veut pas dire qu’un tel système de prix émergera du marché : le marché ne 
valorise qu’une toute petite partie des caractères d’une technique. Par exemple, il ne peut valoriser 
l’absence d’émission de gaz à effet de serre, puisque ces émissions à l’heure actuelles, ne sont pas 
comptabilisées, et ne font pas l’objet d’échanges. En ce cas, c’est justement le rôle de l’État de créer 
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ce marché (et la "demande" correspondante). En outre, il faut être prudent dans ce travail créateur : 
une mesure apparemment  "bénéfique" à court terme peut induire une situation en sens contraire à 
long terme. C’est pourquoi il est essentiel d’expérimenter sur modèles les conséquences des 
mesures que l’on envisage.  
 
 D. Gagey. – Pour mieux adapter les modes de production au souhait de la société, n’y-a-t-il 
pas lieu de mieux guider le choix des agriculteurs en leur faisant sentir de façon monétaire les 
externalités positives et négatives dont ils sont responsables ? (cf modulation des aides en fonction 
des externalités, comparaison "aide maïs fourrage" à "aide Pochon", idem pour une certaine taxation 
des excès de pollution). 
 
 J-M. Boussard. – Bien sûr ! C’est exactement le sens de ma réponse à la question précédente. 
Cependant, il ne faut pas se tromper d’instrument de mesure : par exemple, il est sans doute absurde 
de taxer l’azote de façon indistincte. Ce sont les mauvaises pratiques dans l’usage de l’azote qu’il 
faut arriver à taxer, et ce n’est pas toujours simple de distinguer les « bonnes » des « mauvaises ».  
 
 Y. Ménoret7. – Peut-on prévoir quelles seraient les conséquences d’une orientation de la PAC 
en faveur d’une moindre productivité agricole, sur les prix agricoles mondiaux, sachant que 
globalement l’Europe des quinze est un des plus gros importateur de biens agricoles ?  
 
 J-M. Boussard. – Je ne sais pas s’il est possible de "prévoir". En tout cas, on peut élaborer 
des scénarios. En effet, une  réduction même faible de la production européenne serait sûrement de 
nature à conduire à de fortes hausses des prix mondiaux. Cela dit, tout dépend de la capacité de 
réaction des autres producteurs. Cela dépendrait en tout cas  beaucoup des politiques qu’ils 
mettraient en oeuvre.  
 
 M. Robert. – Nous avons des bilans nationaux ou régionaux des pollutions attachées à un 
type d’agriculture, mais il s’agit de pollution dite «diffuse», souvent difficile à attribuer. Il est 
pourtant important de juger le productivisme ou l’intensification sur son propre terrain de rentabilité 
économique. On ne possède pas assez de données, mais des anglais (Prettny) ont évalué le coût des 
externalités négatives (pollutions) de l’agriculture intensive à près de 3.500 Fr/hectare. Ceci est 
donc à prendre en compte dans le bilan économique.  
 
 J-M. Boussard. – Certainement, ces coûts doivent être pris en compte. Cela dit, il faut 
prendre garde à la difficulté de les évaluer. Je doute un peu du sérieux de ce chiffre trop précis, qui 
relève du slogan plutôt que de l’analyse économique.  
 
 Jacqueline Bonnamour8. – Il ne peut y avoir fossé plus abyssale entre les deux exposés de 
recherche d'agriculture durable de haut niveau technique et l'exposé très général de notre confrère 
Boussard, fossé qui exigera encore de nombreuses recherches et de nombreux plaidoyers pour 
employer l'expression de Monsieur Février. 
Une remarque sur les choix techniques en économie de marché : ils dépendent des prix du marché 
mais ils n'évoluent pas à la même vitesse. La volatilité des prix n'est pas comparable à la relative 
stabilité des techniques et à leur lente parfois difficile évolution; certains systèmes exigent des 
années pour se transformer et reçoivent de plein fouet les conséquences du marché. 
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 J-M. Boussard. – Bien sûr que la volatilité des prix est un aspect essentiel, beaucoup trop 
négligé, dans l’explication des choix techniques des agriculteurs. En vérité, des prix trop volatils ne 
jouent plus leur rôle, qui est de transmettre aux producteurs de l’information sur les désirs de la 
société. Quand ils fluctuent, ils ne transmettent plus cette information de manière correcte. Ils se 
comportent de la même manière qu’une ligne téléphonique brouillée, qui ne peut permettre une 
conversation. C’est bien pour cela que je ne crois guère au marché pour assurer l'égalité de l’offre et 
de la demande à long terme des produits "ordinaires", et encore moins pour générer les décisions 
collectives dont nous avons besoin.  
 
 H. Morize9. – Une remarque: les exemples nous prouvent que l’optimum reste l’alternative au 
productivisme. Dans l’Europe, aujourd’hui autosuffisante et demain élargie, la restructuration se 
poursuivra–t-elle en agriculture ? 
 
 J-M. Boussard. – C’est une évidence : les techniques évoluent, les désirs de la société aussi, il 
faut s’adapter : je ne vois pas comment on pourrait le faire sans "restructuration". Le problème est 
de le faire "en douceur", et sans laisser derrière soi  ruines et amertumes... Au reste, c’est aussi un 
question d’efficacité : si les gens craignent pour leur avenir, ils seront sûrement moins dociles, et 
moins susceptibles d’accepter les évolutions indispensables. Il faut donc faire en sorte que "tout le 
monde soit gagnant" – ce qui, en l’occurrence, est tout à fait possible !  
 
 L. Guéguen10. – Mon commentaire, du type témoignage, s'adresse à mes collègues Claude 
Béranger et Michel Journet, dont j'ai apprécié le bon travail et lu l'excellent ouvrage avec beaucoup 
d'intérêt. Je n'ai pas pu m'empêcher de chercher, et de retrouver, dans le modèle qu'ils décrivent, 
l'essentiel des pratiques agricoles de notre ferme familiale, il y a un demi-siècle, dans cette même 
région du Sud-Ouest des Côtes d'Armor. Il s'agissait d'une ferme de 25 hectares, dont dix hectares 
de prairie permanente ou temporaire (donc plus petite et moins herbagère que les exemples décrits) 
en polyculture mixte, avant le remembrement et l'invasion du maïs-ensilage, et avec les 
caractéristiques suivantes : troupeau de 15 vaches laitières (de race rustique armoricaine), priorité 
accordée à l'herbe paturée (graminées-trèfle blanc) ou fauchée pour consommation en vert ou en 
foin, culture de trèfle violet (une charretée fauchée tous les matins) souvent semé sous couvert de 
blé, assolement quinquennal (céréales, betteraves, pommes de terre… avec cultures fourragères 
dérobées), forte limitation des intrants (peu d'engrais et de pesticides à cette époque), aucun achat 
d'aliments composés (céréales et tourteaux). 
Mes parents, comme la plupart des agriculteurs de la région, pratiquaient la "méthode Pochon" 
avant la lettre et sans le savoir ? Sans doute oui, par tradition et par obligation, évidemment de 
façon moins perfectionnée et sans les appuis techniques et scientifiques actuels, mais aussi sans 
contraintes environnementales et sans subventions. 
Malheureusement, à cette époque, la rentabiblité de ce système était alors faible, car le lait, non 
collecté, était mal valorisé (transformé en beurre à la ferme, le lait écrémé étant destiné à la 
vingtaine de porcs). Mes parents l'ont vite compris en diversifiant le modèle par un élevage semi-
intensif de poules pondeuses, bien plus lucratif, et ayant seul permis la survie et la modernisation de 
l'exploitation. Il me semble évident, sans être économiste qu'un système de production ne peut donc 
être prôné en dehors de son contexte de marché et de soutien financier. Tout est possible, même 
pour la préservation de l'environnement, lorsque les produits se vendent bien et/ou que des 
subventions publiques sont accordées. 
 
 C. Béranger. – Dans les conditions économiques actuelles les systèmes antérieurs ne seraient 
toujours pas viables. Mais les systèmes durables actuels ont bénéficié des progrès techniques 
réalisés, notamment jusqu’en 1975 ( le "bon développement" selon André Pochon), et du savoir 
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faire acquis par les éleveurs. Celui-ci s’apparente aux systèmes anciens, mais en diffère 
sensiblement. Le résultat essentiel réside dans l’efficacité économique du système – supérieure à 
celle du système actuel dominant, avec moins de primes (moins d’apport du contribuable) et les 
mêmes conditions de prix – qui préserve en même temps l’environnement.  
L’important c’est d’avoir su retrouver les lois biologiques de son fonctionnement, en recourant 
d’ailleurs à des modèles de prévision sophistiqués, récemment mis au point par l’INRA et aptes à 
appréhender des échelles d’espace et de temps élargis. Le défi économique a été relevé, certes par le 
recours à l’herbe, mais surtout grâce à l’extension du pâturage. L’herbe pâturée (au bon stade, avec 
les espèces et variétés adaptées) est l’aliment presque idéal du point de vue nutritionnel  et de loin le 
moins coûteux, rapporté à l’unité nutritive et sans subventions. Une bonne connaissance scientifique 
des modes de fonctionnement de ces systèmes rend possible leur reproduction, leur adaptation et 
leur amélioration par les éleveurs et par la recherche agronomique qui a ainsi un nouveau défi à 
relever. D’ailleurs les éleveurs concernés sont très ouverts aux progrès scientifiques, mais pas à 
tous, car ils sont très soucieux des questions sociales, des questions d’éthique et de la pérennité de 
leurs manières de produire. 
 


